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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 6 août

Les super profits des capitalistes 
ruinent la société

Les bénéfi ces des multinationales ont crevé les plafonds au 
deuxième trimestre. Les profi ts des grands groupes interna-
tionaux ont bondi de plus de 20 % aux États-Unis et de 9 % en 
Europe.

Apple engrange à lui seul un bénéfi ce net de 11,5 milliards 
de dollars qui dope sa valeur : c’est la première multinationale 
à valoir 1 000 milliards de dollars en Bourse. Les principaux 
groupes français ne sont pas en reste : le constructeur automo-
bile PSA annonce une rentabilité record pour les six premiers 
mois de l’année. Dans le luxe, les bénéfi ces de LVMH sont co-
lossaux et la fortune de son actionnaire principal, le milliar-
daire Bernard Arnault, a augmenté de 56 % en une année. Cela 
représente 800 euros par seconde ! L’envolée des profi ts des 
entreprises ne sert qu’à augmenter les revenus d’une minorité 
de super riches.

Les actionnaires, les investisseurs, les propriétaires de ces 
grands groupes peuvent sabrer le champagne en regardant 
leur fortune croître. Oui, le travail des salariés en produit des 
richesses, en rapporte des milliards ! Et c’est au prix d’une dé-
gradation continue de leurs conditions d’existence.

Les licenciements, synonymes de catastrophes pour les fa-
milles populaires, sonnent comme autant de promesses de bé-
néfi ces du côté des actionnaires. L’action du groupe Carrefour 
a bondi de 10 % après des résultats en hausse, dus notamment 
à la suppression de 2 000 emplois. Les profi ts grimpent grâce 
à la montée du chômage, à la misère d’une partie de la classe 
ouvrière, écartée de l’emploi et condamnée à survivre avec 
des allocations sociales qui baissent, grâce aux diffi  cultés pour 
boucler les fi ns de mois avec des salaires et des pensions de 
retraite insuffi  sants, à la précarité devenue la norme pour un 
nombre toujours plus grand de travailleurs.

Pour qu’une poignée de multimilliardaires s’enrichisse tou-
jours plus, l’humanité entière est plongée dans le chaos. La 
guerre que se livrent les grands groupes dans l’arène écono-
mique s’accompagne d’affrontements destructeurs et meur-
triers aux quatre coins de la planète. Les grandes puissances, 
quand elles n’interviennent pas directement, y soutiennent des 
bandes armées au nom de la lutte contre le terrorisme. Mais 
ce sont les intérêts des Areva, Bouygues, Bolloré ou Total qui 

déterminent l’intervention des troupes françaises au Mali et 
ailleurs en Afrique, pas la protection des populations locales !

Les prouesses de la technologie, qui pourraient représenter 
un progrès pour toute l’humanité, ne servent qu’à engendrer 
des super profi ts pour des entreprises comme Apple. Un mil-
liard d’êtres humains sur les 7,5 milliards que compte la pla-
nète souffrent de malnutrition. La sécheresse qui promet des 
récoltes de céréales à la baisse entraîne l’emballement de la 
spéculation. Dans les pays riches, à la Bourse des matières pre-
mières agricoles, les prix du blé ou de l’orge ont ainsi bondi de 
20 %. Cela rapporte des milliards à une minorité mais accentue 
la famine pour des populations entières.

Le capitalisme n’est pas seulement injuste, fondamentale-
ment basé sur la surexploitation de la majorité au profi t d’une 
minorité. Il fait peser une menace mortelle sur toute la société. 
Les super profi ts des multinationales ne sont pas le signe d’un 
retour à une économie plus prospère, d’une sortie de crise. Des 
commentateurs soulignent que des investisseurs, qui craignent 
que les bénéfi ces ne diminuent après avoir atteint le sommet, 
commencent à vendre les valeurs des multinationales les plus 
rentables. D’autres prévoient le début de la prochaine réces-
sion dès l’année prochaine.

Sans remise en cause du fonctionnement capitaliste de la 
société, aucune des crises, aucun des problèmes auxquels la 
planète se trouve confrontée aujourd’hui ne trouvera de solu-
tion : ni les menaces de krach fi nancier, ni les risques de guerre 
généralisée, ni la crise écologique.

Engager le combat contre le grand capital est devenu une 
question de survie pour l’ensemble des travailleurs. Ne serait-
ce que pour sauvegarder ses conditions d’existence, déjà tant 
écrasées, il est indispensable que la classe ouvrière engage un 
combat déterminé et collectif, pour imposer le maintien des 
emplois et du pouvoir d’achat des salaires et des pensions.

Et, bien au-delà du sort immédiat de la classe ouvrière, c’est 
toute la société qui crève littéralement de cette organisation 
sociale catastrophique. Exproprier la classe capitaliste, se dé-
barrasser de la logique du profi t individuel, mettre en com-
mun les moyens de production, devient une question de vie ou 
de mort pour l’écrasante majorité de la société. 
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Le travail, c’est pas la santé !
Selon la Caisse natio-

nale d’assurance-maladie, 
une des causes de l’aug-
mentation des arrêts de 
travail serait le recul de 
l’âge de départ à la re-
traite, porté à 62 ans en 
2010, qui a fait augmen-
ter le nombre des plus de 
60 ans travaillant encore.

Presque un tiers des 60-
64 ans sont en effet encore 
au travail. Et comme ils 
subissent autant que les 
autres l’exploitation patro-
nale, l’âge et les années 

usantes au travai l font 
qu’i ls sont plus souvent 
en arrêt maladie. Ce serait 
76 jours d’arrêt de travail 
en moyenne pour les plus 
de 60 ans, alors que pour 
les 55-59 ans ils s’élèvent 
à 52 jours par an. R ien 
que cela indique que les 
campagnes régulières des 
gouvernements sur l’air 
de « Nou s v ivon s plu s 
longtemps, nous devons 
donc travailler plus long-
temps » ne sont que du ba-
vardage pour couvrir un 

allongement de l’âge de dé-
part à la retraite que rien 
ne justifie.

Pour vivre plus long-
temps et mieux, une pre-
mière mesure indispen-
sable serait de revenir à 
la retraite à 60 ans maxi-
mum, avec 37,5 annuités 
de cotisation, en faisant 
payer le patronat qui est le 
seul responsable de l’usure 
des plus anciens après des 
années de travail.

Arnaud Vautard

Budget : nouvelles coupes en vue
En arrivant au pouvoir, Macron et son gouvernement 
avaient annoncé que la croissance était là, que les 
prévisions économiques étaient bonnes et qu’il 
suffisait d’attendre les fruits de cette croissance 
pour que les conditions de vie de la population 
s’améliorent et que le chômage diminue.

Un an après, on voit ce 
qu’il en est. La croissance 
est celle des bénéfices des 
g ra ndes  ent r epr i ses  e t 
même plus préc isément 
cel le des div idendes des 
actionnaires, pas celle de 
la production. Quant aux 
prévisions, elles ne valaient 
r ien, tout comme le rai-
sonnement promettant les 
retombées des prétendus 
fruits de la croissance.

La prévision de crois-
sance, selon les chi f fres 

officiels, est en baisse de 
2 % à 1,8 %. Pour la loi de 
finances 2019 qu’il va pré-
senter à la rentrée, le gou-
vernement cherche donc 
à réduire encore plus les 
dépenses publiques… tout 
en préservant les budgets 
sur lesquels les grands in-
dustriels et les financiers 
lorgnent.

Avant même cette nou-
velle annonce, le gouver-
nement avait déjà prévu de 
diminuer de 15 % le budget 

du ministère du Travai l , 
notamment avec la sup-
pression de 100 000 emplois 
aidés, pourtant bien utiles 
aux col lect ivités locales. 
Mais qu’en sera-t-il avec les 
nouvelles prévisions ? Le 
budget du ministère du Lo-
gement devait aussi reculer, 
d’au moins 9 %, parce que le 
montant des APL sera à la 
baisse d’au moins 1,3 mil-
liard. En revanche, le minis-
tère de la Défense, secteur 
très prof itable aux mar-
chands de canons, devait 
voir, lui, son budget aug-
menter de 1,7 milliard.

Le nouveau budget va 
aussi prévoir de réduire le 
nombre de fonctionnaires. 
L’objectif de Macron est de 

supprimer 120 000 emplois 
avant la f in de son quin-
quennat. Initialement, en 
2019, 70 000 postes de fonc-
tionnaires devaient dispa-
raître mais cela pourrait 
bien être plus.

L’argument du gouverne-
ment est toujours le même, 
il s’agit d’« assainir » les fi-
nances de l’État mises à mal 
par une dette qui dépasse-
rait les 2 200 milliards d’eu-
ros. Mais cette dette est une 
aubaine pour les financiers. 
Avec plus de 40 milliards 
d’euros par an, la charge de 
la dette, c’est-à-dire le rem-
boursement des intérêts, 
est devenu un important 
poste de dépenses de l’État, 
presque au même niveau 

que celui de l’Éducat ion 
nationale, dont le budget 
s’élève à 50 milliards.

Pourquoi serait-ce à la 
population de payer cette 
dette qui ne correspond en 
rien à des investissements 
publics utiles à tous ? Elle 
a quasiment doublé depuis 
2008, année de la crise fi-
nancière où l ’État avait 
déboursé des centaines de 
milliards pour renflouer les 
banques françaises mena-
cées de faillite.

La seule façon d’assai-
nir les finances publiques, 
c’est d’en finir avec le para-
sitisme de cette classe capi-
taliste qui a largement fait 
son temps.

Denis Aler

Arrêts maladie : indemnités journalières revues à la baisse ?
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Le gouvernement vient 
d’annoncer qu’il veut revoir 
les règles d’indemnisation 
en cas d’arrêts de travail, car 
ceux-ci coûteraient de plus 
en plus cher à la Caisse natio-
nale d’assurance maladie 
(Cnam). Comme on peut s’en 
douter, ce projet ne sera pas 
favorable aux travailleurs.

En effet, selon la Cnam, 
les arrêts maladie sont en 
augmentat ion constante, 
+ 4,9 % entre janvier et juin 
2018 par exemple.  Cela 
n’a rien d’étonnant, vu les 
pressions et les cadences 
de travail croissantes im-
posées par le pat ronat , 

q u i se t radu i sent ent re 
autres par l’explosion des 
troubles musculo-squelet-
tiques (TMS). D’autres ex-
perts expliquent aussi que 
la réforme de la médecine 
du travail de 2015, qui en 
a diminué les moyens, fait 
que les salariés sont encore 
moins surveillés qu’aupara-
vant, et donc qu’ils tombent 
plus souvent malades.

Face à cela, i l faudrait 
bien sûr lutter contre l’ex-
ploitation patronale. Mais 
ce n’est évidemment pas ce 
que propose le gouverne-
ment, qui cherche à réduire 
les arrêts de travai l et à 

baisser les indemnités jour-
nalières payées par la Sécu-
rité sociale lors des arrêts, 
à commencer par les plus 
fréquents, ceux de moins 
de huit jours. Aujourd’hui, 
le cas le plus courant pour 
un travailleur en arrêt est 
de supporter trois jours de 
carence où il ne touche rien. 
Puis la Sécurité sociale lui 
verse une indemnité calcu-
lée en fonction de son sa-
laire journalier. En plus, le 
Code du travail prévoit que 
le patron verse un complé-
ment pour arriver à 90 % 
du salaire pendant les pre-
miers temps de l’arrêt. Dans 

le projet étudié, ce serait le 
patronat, et non plus la Sé-
curité sociale, qui payerait 
les indemnités journalières, 
à partir du quatrième jour 
d’arrêt et jusqu’au huitième.

Évidemment, le patro-
nat a tout de suite prétendu 
que cela était impossible, 
que ce serait une charge 
supplémentaire insuppor-
table… Et on peut être sûr 
qu’il sera entendu par le gou-
vernement et négociera de 
payer le moins possible, par 
exemple en ne versant plus 
de complément à l’indemnité 
de base. Mais cette annonce 
pourrait aussi être un bal-
lon d’essai visant à désen-
gager encore plus la Sécu-
rité sociale de la couverture 
maladie des travail leurs, 
ce que les gouvernements 

successifs recherchent de-
puis des années. Le principe 
du versement d’indemnités 
journalières, au lieu d’un 
principe général, devien-
drait une question à négo-
cier entre les salariés et leur 
employeur. D’ai l leurs, si 
jusqu’à présent un salarié 
en arrêt de travail touche 
en indemnités journalières 
50 % de son salaire, le projet 
du gouvernement n’indique 
plus de taux minimum pour 
les indemnités payées. Par 
ailleurs, les patrons seraient 
encore plus incités à dis-
suader leurs travailleurs de 
s’arrêter.

Loin de faire vraiment 
payer le patronat, ce projet, 
s’il aboutit, sera d’abord pré-
judiciable aux travailleurs.

Arnaud Vautard
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Chaleur au travail :  
le profit  
nuit gravement 
à la santé
Les travailleurs sont particulièrement exposés 
aux épisodes de canicule. Outre les facteurs 
environnementaux comme la température, le degré 
d’humidité et le taux de pollution, des facteurs 
liés au travail peuvent entraîner des accidents 
parfois mortels, comme le coup de chaleur.

Le confinement de nom-
breuses pièces et ateliers, 
leur absence de vent i la-
tion ou de climatisation, le 
port de vêtements de tra-
vail empêchant l’évapora-
tion de la sueur, la chaleur 
dégagée par les machines 
(par exemple dans les fon-
deries ou les boulangeries), 
le port de charges lourdes, 
les cadences élevées, l’insuf-
fisance de pauses de récu-
pération, la longueur de la 
journée de travail : tous ces 
facteurs aggravent consi-
dérablement les r isques 
d’accidents.

Mais c’est justement la 
recherche maximale du pro-
fit qui gouverne tous ces pa-
ramètres. Et, au quotidien, 
les travailleurs subissent le 
mépris, voire l’irresponsa-
bilité des patrons et de leurs 
gardes-chiourme, réticents 
à tout aménagement, dès 
qu’il peut écorner leurs pro-
fits et dividendes.

Le Code du travai l est 
volontairement f lou. Il n’y 
pas d’obligation de climati-
sation mais une simple réfé-
rence au fait que les locaux 
doivent « permettre l’adap-
tation de la température à 
l’organisme humain », sans 
préciser quel est ce niveau. 
Le droit de retrait en cas de 
« danger grave et imminent » 
est bien prévu, mais sans 
mention de température 

maximale. Pourtant l’INRS 
indique que « au-delà de 
30°C pour une activité séden-
taire, et 28°C pour un travail 
nécessitant une activité phy-
sique, la chaleur peut consti-
tuer un risque pour les sala-
riés. » L’Assurance-maladie, 
elle, recommande l’évacua-
tion des lieux de travail par 
les salariés au-delà de 34°C. 
C’est aussi la recommanda-
tion du plan Canicule édité 
par le ministère du Travail, 
év idemment sans aucun 
moyen de le faire entrer 
dans les faits.

La seule recommanda-
tion précise du Code du tra-
vail concerne la fourniture 
obligatoire d’eau fraîche, 
par exemple au moins trois 
l itres d’eau dans le BTP. 
Mais même cela, les salariés 
doivent bien souvent l’impo-
ser car le capital n’a soif que 
de plus-value.

Alors, en période de cani-
cule comme le restant de 
l’année, les travailleurs ne 
peuvent compter que sur 
eux-mêmes pour défendre 
leur peau, au sens propre 
du terme. Des pauses régu-
lières, prolongées et au frais 
sont préférables au repos 
éternel. Et en cas de résis-
tance patronale, un coup 
de colère vaut bien mieux 
qu’un coup de chaleur.

Christian Bernac

Canicule, pollution, capitalisme :  
chaud devant !
« Nous ne serons pas égaux face à ces phénomènes », 
signale un climatologue du CNRS en parlant 
des conséquences du réchauffement climatique 
et de la vague caniculaire sur l’Europe du 
Nord. « Les inégalités vont croître encore », 
ajoute-t-il quant aux décennies à venir.

En tout cas les effets de 
la canicule se font plus du-
rement sentir sur les plus 
pauvres et les plus isolés. 
Face à celle-ci et aux pics de 
pollution engendrés, les ré-
actions des pouvoirs publics 
sont bien dérisoires. Établis-
sement d’un plan des zones 
« rafraîchies » et des points 
d’eau à Paris, limitation de 
la vitesse de circulation ou 
c ircu lat ion d i f férenciée 
dans les grandes agglomé-
rations, déluge médiatique 
d’avertissements, tout est 
mis en œuvre… au niveau 
de la parole. Dans la réa-
l ité quotidienne, dans les 
grandes villes du pays, c’est 
une autre histoire.

Pour les sans-abri, la si-
tuation « ordinaire » s’est 
aggravée. À Paris, plusieurs 
centaines de familles sans 
logis se sont installées, avec 
l’aide de Droit au logement, 
dans les jardins du Sénat. 
Car, malgré les alertes des 
associat ions, et en dépit 
de besoins évidents, il y a 
moins de lits d’hébergement 

offerts aux personnes sans 
abri cet été que l’hiver der-
nier. L’association Aurore 
dénonce à juste titre le pro-
jet étatique de réduire de 
58 millions d’euros sur cinq 
ans le budget des centres 
d’hébergement.

Devant le manque, beau-
coup ne tentent même plus 
d’appeler le 115. À Stras-
bourg, on reste en moyenne 
deux semaines sans abri 
après quatre jours en héber-
gement d’urgence. À Nice, 
une fontaine municipale a 
même été fermée… Or les 
fortes températures, comme 
pour tout un chacun, af-
fectent l’organisme, surtout 
lorsqu’il est déjà fragilisé. 
Les difficultés pour se dou-
cher, le port des mêmes vê-
tements et chaussures, ina-
daptés au temps, accroissent 
le risque de maladie, en par-
ticulier dermatologique.

Mais même quand on a 
un toit, l’inégalité saute aux 
yeux : entre un logement 
étroit et mal isolé dans un 
immeuble construit à la 

va-vite et une maison an-
cienne, aux murs épais, abri-
tée sous de grands arbres, la 
différence de température 
est sensible ! Entre un quar-
tier vert et aéré et les dalles 
de béton de nombreux quar-
tiers populaires, i l y a un 
monde. Il y en a un, surtout, 
entre la possibilité qu’ont 
les uns de week-ends et de 
vacances et l’alternance for-
cée de courtes missions et de 
périodes d’attente. La statis-
tique atteste d’ailleurs que, 
sur une période de trente 
ans, deux fois plus de riches 
que de pauvres ont eu droit 
aux vacances. La grosse 
chaleur et la pollution qui 
s’y attache touchent donc 
tout le monde, mais entre 
la Ville d’Hiver d’Arcachon 
et la ZUP d’Échirolles passe 
une frontière… de classe.

Quant au pic de pollu-
tion, à la surdose d’ozone 
irritante, ils ne sont que le 
sommet visible d’une mon-
tagne de polluants, à long 
terme comme les gaz à effet 
de serre, ou plus immédiats 
comme les oxydes d’azote et 
les composés organiques vo-
latils. Générés par le chaos 
de la société capitaliste, ils 
menacent de durer autant 
que lui.

Viviane Lafont

Défense : Parly canonne tous azimuts
La ministre de la Dé -

fense a justifié les ventes 
d’armes à l’Arabie Saoudite 
et aux Émirats arabes unis, 
qui bombardent méthodi-
quement le Yémen, un des 
pays les plus pauvres de la 
planète.

Selon el le, on ne peut 
« laisser sans défense, face à 
leurs adversaires, des pays 
avec lesquels nous avons 
noué des accords de parte-
nariat ». Et elle ajoute : « Je 
pense qu’il n’y a rien à redire : 
c’est un État qui se protège et 
se défend. » Ce qui importe 
en fait pour Parly, c’est que 

ces bombes soient larguées 
par des avions français et 
que Dassault remplisse ses 
caisses.

Et qu’on ne lui parle pas 
des t irs ratés de l’armée 
française sur la Syrie à la 
mi-avri l ! Comme d’habi-
tude on a vu à cette occasion 
que l’impérialisme français 
n’a guère les moyens de ses 
prétentions : un Rafale a ten-
té de tirer un missile Scalp 
mais il a été obligé de le lar-
guer en mer et deux frégates 
ont été incapables de tirer 
leurs missiles de croisière. 
Mais Parly a sa réponse : « Je 

ne crois pas nécessaire qu’il 
faut (sic) aller baver devant 
la presse et se tirer une balle 
dans le pied en jouant contre 
les intérêts de notre pays. Les 
fuites, que je qualifierais de 
malveillantes, nuisent à nos 
armées et à nos industries. » 
Rompez les rangs !

En tout cas, après son 
expérience à la direction de 
la SNCF puis au gouverne-
ment, cette ministre pour-
ra se reconvertir chez tous 
les marchands de canons 
français.

Ronald Berg
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Motions de censure : 
comédie parlementaire
Après des jours à l’ouverture des journaux et des 
heures en direct sur les chaînes d’information en 
continu, l’affaire Benalla-Macron s’est achevée en 
feu d’artifice, coloré et inoffensif, avec le rejet de 
deux motions de censure à l’Assemblée nationale.

Les opposit ions parle-
mentaires avaient en effet 
trouvé là de quoi s’opposer 
en déposant chacune leur 
texte de censure, imposant 
ainsi au Premier ministre 
de venir répondre et à l’As-
semblée de se prononcer. 
En théorie, une motion de 
censure adoptée entraîne 
la démission du gouverne-
ment et l’obligation pour le 
Président d’en nommer un 
autre. En pratique la majo-
rité parlementaire, macro-
niste en l’occurrence, dé-
fend son gouvernement et 
aucune mention de censure 
n’aboutit.

À gauche, la réunion PCF-
LFI-PS a ressuscité le temps 
d’une journée une union de 
la gauche, qui a élaboré un 
texte commun. À droite, les 
héritiers de Chirac et Sarko-
zy ont aussi réussi pour l’oc-
casion à se mettre d’accord 
contre Macron. Les orateurs 
se sont succédé, brodant sur 
un thème unique, la Répu-
blique, sa pureté, sa morale, 
sa vertu. Et tous de dénon-
cer, avec Mélenchon « les 
turpitudes » de l’Élysée, avec 
l’orateur du PCF la « soumis-
sion » des députés, avec celui 
de la droite d’autres péchés 
encore plus mortels.

Naturellement le Premier 
ministre a répondu sur le 
même ton, assaisonnant lui 
aussi la République à toutes 
les sauces. Puis, ayant épui-
sé leur salive et leurs réfé-
rences, les élus du peuple 
ont voté. Les macronistes 
ont rejeté sans coup férir les 

deux motions de censure. 
Les mélenchonistes et les 
députés PCF se sont payé le 
luxe de voter, en plus de la 
leur, celle de la droite car, 
disent-ils, lorsqu’on défend 
la République il ne faut pas 
être sectaire. Les lepenistes, 
plus républicains que les 
autres sans doute, ont voté 
pour les deux. Et tout ce petit 
monde est parti en vacances, 
sans que rien, absolument 
rien ne soit changé à quoi 
que ce soit et surtout pas à 

la politique antiouvrière du 
gouvernement.

Il n’était d’ailleurs pas 
question de censurer le gou-
vernement sur cette question 
mais uniquement, comme le 
précisait le texte de la mo-
tion commune de la gauche, 
parce que « la confiance que 
le  peuple  doit  accorder au 
gouvernement et à ses institu-
tions est compromise ».

Eh bien, on peut laisser 
ce genre de confiance à ce 
genre de politiciens et, au 
contraire, propager parmi 
les travailleurs une saine et 
radicale défiance à l’égard 
de la classe dominante, de 
ses institutions et de tous ses 
gouvernements.

Paul Galois

Élus municipaux : l’austérité en pleine face
Durant l’été, de nombreux maires et conseillers 
municipaux de petites communes ont donné leur 
démission, en particulier dans les zones rurales et 
périurbaines les plus touchées par le chômage.

P o u r q u o i  j e t t e n t - i l s 
l’éponge ? Comme l’un deux 
l’a bien résumé : « On a tous 
les  ennuis,  sans  avoir  les 
sous. » Ce n’est pas seulement 
du faible niveau de leurs in-
demnités par rapport à leurs 
responsabi l ités qu’i ls se 
plaignent. Ce qui les pousse 
à bout, ce sont les moyens 
financiers de plus en plus 
chiches que leur laisse l’État 
pour gérer leur commune 
et assurer les services qu’ils 
voudraient pouvoir rendre à 
leurs administrés.

Car la politique d’aus-
térité des gouvernements 
successifs, ce ne sont pas 

seulement des restrictions 
budgétaires pour les grands 
ministères comme la santé 
ou l’éducation. C’est aussi le 
choix de faire reposer sur 
les collectivités territoriales 

telles que les régions, les dé-
partements et donc aussi les 
agglomérations et les com-
munes, un nombre croissant 
de missions qui auparavant 
relevaient de l’État... sans 
leur donner les sommes né-
cessaires pour y arriver.

Des villages ont ainsi vu 
baisser leur dotation globale 
de fonctionnement (DGF) de 
50 % depuis 2014. En consé-
quence, bien des maires se 
retrouvent à devoir faire 
des arbitrages impossibles, 
par exemple entre soutenir 
les clubs de sport et fournir 
l’école en ramettes de papier 
pour la photocopieuse, entre 
employer une Atsem pour ai-
der les instituteurs et contri-
buer au fonctionnement de 
la maison médicale, etc. Plus 
récemment, la suppression 

des emplois aidés a constitué 
une difficulté de plus. Et ce 
n’est pas la suppression à ve-
nir de la taxe professionnelle 
que payaient les entreprises, 
et qui représente encore un 
tiers des recettes fiscales des 
communes, qui va regon-
fler les maigres budgets des 
mairies.

Consacrer l’argent public 
aux aides au grand patronat 
au lieu de le mettre au ser-
vice des besoins de la popu-
lation a un coût social direct, 
et énorme. Et cela a de quoi 
décourager ces élus, souvent 
de milieu modeste, qui par 
leur travail de maire ou de 
conseiller municipal tentent, 
ne serait-ce qu’à leur petite 
échelle, de faire vivre leur 
commune.

Alan Grey

Polices légales ou occultes :  
au service de l’ordre bourgeois
Avec la trêve estivale, on en a fini avec le feuilleton 
Benalla. Au moins pour un temps. Car il n’est 
pas exclu que ses principaux protagonistes, 
en particulier ceux qui se disent de gauche, 
remettent le couvert à la rentrée afin de justifier 
leur brevet d’opposants opiniâtres et virulents.

Aussi dérisoire et en-
nuyeux qu’ait été cet épi-
sode, les politiciens dits de 
gauche, tel Jean-Luc Mélen-
chon, ont réussi à amuser 
– mieux vaudrait dire abu-
ser – la galerie et le bon le 
peuple. C’est le cas en parti-
culier, avec cette fable visant 
à faire comme s’il y avait 
d’un côté une police légale, 
douée des plus nobles vertus, 
républicaine bien évidem-
ment, voire transparente et 
rendant des comptes sur ses 
activités, et de l’autre des po-
lices parallèles, occultes, au 
service d’un pouvoir qui s’en 

servirait pour des basses 
œuvres inavouables.

Cette façon de voir les 
choses relève peut-être pour 
certains d’une naïveté for-
maliste, mais pour les politi-
ciens qui ont fait leurs choux 
gras de l’affaire Benalla, il 
s’agit ni plus ni moins d’une 
manipulation politique déli-
bérée. Car tous les gouver-
nements sans exception, 
quelles que soient les éti-
quettes dont ils se parent, 
disposent de services de po-
lice qu’on peut qualifier de 
services parallèles. Souvent 
très officiels, ils agissent au 

côté des corps de police vi-
sibles, en uniforme et avec 
brassard, mais le font secrè-
tement, à l’abri du regard de 
la population. Parfois, c’est 
même à l’insu du pouvoir 
dont ils dépendent.

Tous appart iennent à 
cette même force de l’ordre...
bourgeois. La plupart du 
temps, de tels services ont 
même une existence institu-
tionnelle, protégée par le se-
cret : on apprend l’existence 
de ces services secrets ou 
spéciaux et leurs méfaits par 
hasard, après coup. On parle 
alors de bavures, d’ailleurs 
vite oubliées et effacées.

De telles péripéties se sont 
produites, pour ne prendre 
que les plus marquantes, 
aussi bien sous de Gaulle, 
avec l’affaire Ben Barka, 
que sous Mitterrand, avec 

l’affaire du Rainbow War-
rior. Hollande lui-même, ra-
contait aux journalistes qui 
ont rendu publics ses propos 
dans le livre intitulé « Un pré-
sident ne devrait pas dire ça » 
qu’il avait fait intervenir les 
services spéciaux afin d’éli-
miner des djihadistes, sans 
autre forme de procès. Plus 
généralement, les régimes 
changent, et parfois brutale-
ment, sans que les corps de 
police soient vraiment rema-
niés. L’histoire en a fourni de 
tragiques exemples.

Ceux qui, parmi les po-
liticiens, font semblant de 
s’indigner de l’ex istence 
d’un baroudeur, homme de 
main au service de Macron, 
essayent d’escamoter cette 
réal ité qu’i l est ut i le de 
rappeler.

Jean-Pierre Vial

La mairie de Bonnevaux (Gard).

Le député PCF André Chassaigne défenseur de la motion de censure  
de la gauche avant de voter aussi celle de la droite.
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Esclavage dans les 
champs de tomates

La télévision a largement 
montré l’accident spectacu-
laire qui a eu lieu le 6 août 
sur l’autoroute près de Bo-
log ne,  lor sq u’u n ca m ion 
c iter ne c ha rgé de GPL a 
explosé, faisant un mort et 
de nombreux blessés et cau-
sant d’énormes destructions. 
Mais elle a moins parlé de 
deux accidents qui, en deux 
jours, ont causé la mort de 
16 travailleurs immigrés.

Près de Foggia, dans la 
région des Pouilles, à deux 
jours de distance, deux four-
gons ramenant ces ouvriers 
du travai l sont entrés en 
collison avec des camions. 
On a vu alors dans quelles 
conditions ces travailleurs 
voyagent. Entassés à plus 
d’une dizaine par le « capo-
ral » – le chef d’équipe qui les 
embauche – dans un vieux 
fourgon sans assurance qui 
ne devrait pas transporter 
plus de quatre personnes, 
assis sur des bancs de bois, 
ils doivent encore payer cinq 
eu ros pou r ce voyage de 

retour vers les baraques où 
ils sont logés après avoir pas-
sé la journée à ramasser des 
tomates. La paye pour ces 
journées de 12 à 16 heures 
passées dans les champs est 
fixée sur la base de 4,5 euros 
pour 300 ki los de tomates 
ramassées. Après quoi il faut 
encore payer pour un trans-
port tel qu’on peut y laisser 
la vie.

Ce sont là les conditions 
de travail imposées, souvent 
par des patrons mafieux et 
en tout cas sans scrupule, à 
des ouvriers immigrés, les 
mêmes qu’un Salvini insulte 
à longueur de journée et à 
qui il déclare que leur « belle 
vie » en Italie, c’est fini. Heu-
reusement, ces travailleurs 
apprennent aussi à se dé-
fendre. Mercredi 8 août, ils 
devaient faire grève dans 
toute la région, non seule-
ment en mémoire des vic-
times mais pour exiger des 
conditions de travail dignes.

A.F.

Des agressions racistes encouragées par les  
discours du gouvernement

Italie : le “décret dignité” étend la précarité

Méditerranée : l’Aquarius poursuit sa mission
Au mois de juin, l’Aquarius, navire armé par SOS-
Méditerranée et Médecins sans frontières, avait 
encore une fois recueilli plusieurs centaines 
de migrants en détresse au large des côtes 
libyennes. Les autorités italiennes ayant refusé 
l’accès des ports à l’Aquarius et le gouvernement 
français ayant détourné le regard, les migrants 
avaient été débarqués en Espagne après six 
jours de mer dans de difficiles conditions.

Cet épisode était l’an-
nonce d’un durcissement 
des gouvernements euro-
péens, à commencer par 
l’Italie, face aux migrants : 

ceux-ci n’ont désormais plus 
le choix qu’entre la noyade, 
la remise aux gardes-côtes 
libyens ou même le débar-
q uement en L i bye.  Les 

responsables européens, 
Mac ron en tê te ,  savent 
bien ce que les migrants 
peuvent ainsi redouter aux 
mains des trafiquants de 
toute sorte, mais peu leur 
importe.

L’équipage de l’Aquarius 
refuse, lui, de ramener les 
rescapés en Libye, arguant à 
juste titre du droit maritime 
international qui st ipule 
qu’un naufragé doit être dé-
barqué dans un « port sûr ». 
Il faut vraiment être un ju-
riste sans âme ou un poli-
ticien sans scrupule pour 

dire qu’un des ports libyens 
est « sûr » pour un migrant 
démuni qui cherchait juste-
ment à quitter ce pays.

L’équipage de l’Aquarius 
a donc prévu qu’il pourrait 
avoir à son bord des cen-
taines de migrants pen-
dant des jours entiers, le 
temps de trouver un port 
et de faire la route. Le ba-
teau s’est équipé en consé-
quence en sanitaires, cou-
chages, réserves de vivres… 
et chambres frigorifiques 
pour les cadavres. Il pourra 
ainsi continuer sa mission. 

Mais combien de malheu-
reux supplémentaires ne 
pourront être sauvés ? Com-
bien d’autres périront du 
fait des embûches mises par 
les polit iciens européens 
pour satisfaire leurs ambi-
tions ou leurs craintes ?

Et, au-delà, que dire d’une 
société qui, non contente de 
jeter des millions d’hommes 
sur les routes de l’exil, em-
pêche qu’on leur tende sim-
plement la main ?

Paul Galois

Allemagne : grève aux CHU d’Essen et de Düsseldorf
Après des mois ponctués de journées de grève, 
puis des semaines de grève en juillet, les directions 
des deux CHU (centres hospitalo-universitaires) 
et le gouvernement de Rhénanie-du-Nord-
Westphalie n’ont lâché que de vagues promesses 
et des miettes. Loin de se laisser décourager, 
plusieurs centaines de travailleurs sont engagés 
depuis le 30 juillet dans la grève illimitée.

Étant donné la pénurie de 
personnel dans les hôpitaux, 
le chantage de la direction 
et du gouvernement régional 
invoquant l’état de santé et la 
vie des patients, avec en plus 
la canicule actuelle, il faut 
de la détermination. Sans 
compter le droit de grève très 
restrictif en Allemagne : ce 
droit n’est pas reconnu n’im-
porte quand, ni pour toutes 
les revendications, et ensuite 
il est nécessaire d’obtenir un 
vote très majoritaire de l’en-
semble des syndiqués. Début 
août, après des semaines de 
mouvement, 96,9 % des adhé-
rents de Ver.di (le syndicat 
des services) du CHU d’Essen 
ont voté pour la grève il li-
mitée. C’est dire que, jusqu’à 
présent, la détermination des 
grévistes leur a fait franchir 
tous les obstacles.

À Essen, les grévistes se 
réu n issent en assem blée 

générale chaque matin pour 
r end r e compte des  pr o -
positions éventuelles de la 
direction, discuter de tous 
les aspects de la grève, déci-
der collectivement de leur 
mouvement et des actions à 
venir. Ils revendiquent plus 
de personnel pour toutes les 
catégories de travail leurs, 
personnel soignant autant 
q u’ouv r iers ou ad m i n i s -
tratifs. Pour les soignants, 
l’une des revendications est 
qu’aucune infirmière ne se 
retrouve seule de nuit dans 
un service. Et aussi que tous 
ceux qui n’ont pas encore 
leu r d iplôme, apprent i s , 
élèves, stagiaires, dont cer-
tains font grève, ne soient 
plus utilisés pour compen-
ser les manques de person-
nel, à assumer des charges 
beaucoup trop lourdes, mais 
soient là en plus, pour réelle-
ment se former.

Une deuxième revendica-
tion concerne les personnels 
les moins payés, aide-cuisi-
niers, agents de sécurité et 
ouvrières du nettoyage. Ces 
dernières sont bien mobili-
sées, elles qui doivent sou-
vent survivre avec des temps 
partiels imposés, tout en tra-
vaillant douze jours d’affi-
lée, sans repos. Pour celles 
et ceux ayant été fi lialisés 
ou externalisés, les salaires 
sont plus bas encore. Du coup, 
fait rare, à Düsseldorf, les 
travailleurs des entreprises 
sous-traitantes sont en grève 
avec l’ensemble du personnel 
du CHU. Les directions ont 
refusé de discuter de ces caté-
gories, mais jusqu’à présent 
les grévistes ont refusé de 
séparer leurs problèmes de 
ceux des autres.

Les grévistes organisent 
de nombreuses act ions à 
l ’ i ntér ieu r du CH U pou r 
s ’ad r es ser  au x non - g r é -
vistes et aux collègues qui 
voudraient faire grève mais 
ne peuvent pas, notamment 
lorsqu’ils sont réquisition-
nés par la direction. Ils font 
par exemple des ateliers pâ-
tisseries, qu’ils vont ensuite 
porter dans les services pour 
discuter des revendications 

et des arguments des uns et 
des autres, et ne pas laisser 
s’installer une coupure entre 
grévistes et non-grévistes.

Les ac t ions sont nom-
breuses aussi vers l’exté-
rieur, avec des visites aux 
personnels des hôpitaux de la 
région. Des équipes de deux 
ou trois grévistes, soignants 
et personnel ouvrier, vont 
voir leurs homologues dans 
les services, infirmiers, bran-
cardiers, agents de nettoyage, 
personnels de crèche... L’ac-
cueil est toujours très bon, la 
sympathie réelle.

Les grévistes vont égale-
ment dans différents quar-
t iers populaires, discuter 
avec les passants, et au x 
portes d’entreprises, telles 
que les anciennes usines 
Krupp, Amazon, ou la socié-
té de transport en commun 
de l’agglomération, tant la 
dégradation que vivent les 
salariés de l’hôpital est aussi 
vécue dans les autres sec-
teurs. Le syndicat appelait à 
une manifestation de solida-
rité jeudi 9 août. Les grévistes 
voient qu’il ne sera pas fa-
cile d’emporter des victoires 
significatives, mais savent 
aussi qu’ils n’ont pas le choix.

Alice Morgen

recette que d’autres ont uti-
lisée avant lui, et qu’un mili-
tant syndical de Pistoia, ré-
sumait ainsi : « Les migrants 
servent aux politiciens, et à 
Salvini en premier lieu, à faire 
passer au second plan la dé-
gradation des conditions de 
vie d’une grande partie de la 
population et les inégalités 
sociales plus féroces, en dres-
sant les avant-derniers, les 
travailleurs italiens, contre 
les derniers, les migrants, qui 
seraient à l’origine de tous les 
malheurs. »

N. C.

Ces dernières semaines, les agressions racistes se 
sont multipliées en Italie. L’une des dernières en 
date, à Pistoia en Toscane, a visé un jeune Gambien 
sur lequel deux hommes ont tiré en l’insultant.

Quelques semaines plus 
tôt, à Caserta, près de Naples, 
trois jeunes avaient tiré sur 
deux immigrés maliens en 
scandant le nom du ministre 
de l’Intérieur et dirigeant de 

la Ligue, d’extrême droite, 
Salvini. Entre-temps, plu-
sieurs autres agressions à 
coups de revolver, de pistolet 
d’alarme ou de carabine à air 
comprimé se sont déroulées 
suivant des scénarios simi-
laires, avec ou sans injures 
racistes, mais toujours contre 
des Noirs ou des Roms.

Le c l i mat de v iolence 
contre les migrants et le 
passage à l’acte de militants 
d’extrême droite ou d’abru-
tis désœuvrés est la consé-
quence directe de la politique 
du gouvernement. Tout en 
condamnant officiellement 
les agressions, Salvini donne 
du grain à moudre aux ra-
cistes depuis ses débuts au 
ministère de l’Intérieur en 
pointant du doig t les mi-
grants comme responsables 
de tous les maux. Après avoir 
déclaré que « la fête était fi-
nie » pour les migrants, il a 
engagé une campagne contre 
les vendeurs ambulants afri-
cains sur les plages, se van-
tant de doter les communes 
de 2,5 millions d’euros pour 
« ramener l’ordre et la sécu-
rité sur les plages ». Voilà donc 

ces travailleurs, contraints 
d’arpenter des kilomètres en 
pleine chaleur pour quelques 
euros, désignés comme de 
dangereux criminels.

Tandis que les agressions 
contre les immigrés conti-
nuaient, Lorenzo Fontana, di-
rigeant de la Ligue et ministre 
de la Famille de Salvini, a car-
rément proposé d’abroger la 
loi Mancino, qui sanctionne 
les actes de violence commis 
pour des raisons raciales, 
ethniques, nationales ou re-
ligieuses. Il a expliqué que 
cette loi était en réalité « une 
arme entre les mains des mon-
dialistes pour camoufler sous 
l’antifascisme leur racisme an-
ti-italien ». Ce soutien à peine 
déguisé aux agresseurs ra-
cistes a entraîné la gêne du 
Mouvement Cinq étoiles. Il 
a beau s’être allié sans com-
plexe à la Ligue d’extrême 
droite de Salvini pour aller 
au gouvernement, il s’appuie 
tout de même sur une base 
électorale plus à gauche. Au 
final, Salvini a fait reculer son 
ministre, sans pour autant le 
désavouer, en expliquant que 
ce n’était pas la priorité.

Tous les propos du gouver-
nement augmentent le senti-
ment d’impunité des racistes 
qui veulent passer à l’acte. 
Quant à Salvini, il applique 
sans complexe ni honte une 
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Le 7 août, les députés italiens ont approuvé le 
bien mal nommé « décret dignité ». Présenté par 
Di Maio, le ministre de l’Économie, il est censé 
lutter contre la précarité. L’abolition du Jobs Act, la 
version italienne de la loi travail, faisait partie des 
promesses de campagne du Mouvement Cinq étoiles 
(M5S), le parti du jeune loup Di Maio. Ce dernier 
est la deuxième tête du gouvernement bicéphale 
Ligue-M5S qui s’est mis en place fin mai. Depuis, 
c’est Salvini, ministre de l’Intérieur et dirigeant 
de la Ligue d’extrême droite, qui tient la vedette 
en multipliant les attaques contre les migrants.

Di Maio tente aussi d’occu-
per le devant de la scène avec 
son décret, présenté comme 
un moyen de « porter un coup 
mortel à la précarité ». En fait 
de « coup mortel », i l n’y a 
même pas d’égratignure ! Les 
mesures de Di Maio, loin de 
s’opposer à la précarité, se 
contentent d’en redéfinir les 
contours. I l n’est question 
que de limiter la durée d’uti-
l isation des CDD à 24 mois 
maximum et de passer de 
cinq renouvellements pos-
sible à quatre. Au bout de 
12 mois de contrat en CDD, 
le patron serait également 
tenu de justifier le maintien 
d’un emploi à durée déter-
minée. Et le tout est assorti 
de possibilités d’exemption 

pour justifier le recours aux 
CDD et leur prolongat ion 
au-delà des quatre renou-
vellements. Pire, le système 
des « vouc her »,  sor te de 
chèque-emploi qui permet 
d’employer un travai l leur 
pour des durées très l imi-
tées, de quelques heures à 
quelques jours, est étendu à 
de nouveaux secteurs dans 
l’agriculture, le tourisme et  
la fonction territoriale.

Cela n’a pas empêché le 
patronat de hurler à la mort 
de l’entreprise. Ces cris d’ago-
nie ont été perçus par Sal-
vini, qui s’est empressé de ta-
per sur les doigts de Di Maio 
en déclarant : « C’est très bien 
de s’attaquer à la précarité, 
mais il ne faut pas que cela 

nuise aux entreprises en les 
contraignant à se tourner vers 
le travail au noir. »

Salvini s’adresse ainsi à 
une partie de la base élec-
torale traditionnelle de la 
Lig ue : commerçants , pa-
trons d’entreprises petites 
ou moyennes, petits bour-
geois réactionnaires du Nord. 
Il assure du même coup au 
grand patronat que son gou-
vernement n’a pas l’inten-
tion d’écorner ses profits, ni 
de lui imposer la moindre 
contrainte. Quant à Di Maio, 
avec ses déc larat ions de 
guerre à la précarité, il est 
animé des mêmes préoccu-
pations politiciennes, mais 
tournées vers l’autre partie 
de l’électorat du M5S et de la 
Ligue, celui des régions les 
plus pauvres et du monde du 
travail. Lui qui promettait 
en campagne de « licencier 
le Jobs Act » a sagement fait 
rentrer son décret dignité 
dans le cadre existant, sans 
en remettre en cause une 
seule ligne.

Au bout de quelques se-
maines au pouvoir, ce gou-
vernement montre ce que 
va lent ses promesses de 
« s ’occuper des Ital iens ». 
L’emploi précaire n’est pas 

remis en cause et aucune 
des mesures sociales pro-
mises n’est réalisée. En ce 
qui concerne la retraite, 
Di Maio affirmait vouloir 
abaisser l’âge de départ et 
augmenter le niveau des 
pensions. Il parle mainte-
nant de s’en prendre aux 
retraités les plus aisés pour 
augmenter les pensions les 
plus basses. Quant au reve-
nu minimum universel, qui 
a rapporté au M5S une large 
fraction des voix du Sud, où 
le chômage représente une 
catastrophe sociale, le voilà 
remis à plus tard. Il serait 
en outre assorti d’heures de 
travail obligatoire et gra-
tuit pour les col lectivités 
territoriales…

Ce gouvernement n’hé-
s i te pas à prend re et  à 
mettre en scène les mesures 
les plus odieuses contre les 
migrants et s’aplatit devant 
la moindre volonté patro-
nale. Il confirme, s’il en était 
besoin, que pour cesser de 
s’enfoncer dans la misère, 
les travailleurs n’ont d’autre 
choix que de se battre, et 
de le faire ensemble quelle 
que soit leur origine ou leur 
nationalité.

Nadia Cantale
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En janvier 2018, manifestation de travailleurs agricoles pour « Du travail, un logement, la dignité ».

« Dignité !!! Si ce n’est pas tout de suite, c’est pour quand  ?»
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États-Unis : des militants du Black Power 
encore derrière les barreaux

Aux États-Unis, 19 mili-
tants afro-américains du 
Black Panther Party, de la 
Black Liberation Army et de 
l’organisation Move, arrê-
tés dans les années 1970 et 
1980, sont encore derrière 
les barreaux.

Accusés d’avoir tué des 

policiers ou des gardiens 
de prison blancs, certains 
revendiquent ces assassi-
nats comme des actes poli-
tiques, mais de nombreux 
autres, comme Mumia Abu-
Jamal, ont toujours nié les 
meurtres qui leur étaient 
imputés. Bien souvent, les 

accusations portées contre 
ces mil itants de la cause 
noire furent montées de 
toutes pièces et leurs pro-
cès furent des parodies de 
justice. Depuis l’an 2000, 
dix de ces militants de la 
mouvance Black Power sont 
morts en prison. Mumia 

Abu-Jamal, s’i l n’est plus 
menacé de la peine capitale, 
reste condamné à perpé-
tuité et se voit refuser, à 
64 ans, la prise en charge 
méd ica le dont i l  au ra it 
besoin.

Coupables ou innocents 
des faits qui leur sont re-
prochés, ces activistes crou-
pissent en prison depuis 
plus de quarante ans parce 
que l’État américain veut 
leur faire payer cher le fait 
d’avoir osé se dresser contre 
le système qui opprimait, et 
opprime encore, l’écrasante 
majorité des Afro-Améri-
cains. Le refus de les soigner 

correctement fait d’ailleurs 
aussi partie du châtiment 
politique infligé par le pou-
voir. La justice américaine 
n’imagine pas les l ibérer 
et met un point d’honneur 
à les priver de liberté pour 
toujours.

Q u a nt  au x  p ol ic ie r s 
blancs qui, chaque année, 
assassinent de jeunes Noirs, 
ils n’ont pas à s’inquiéter de 
connaître un tel sort. Proté-
gés par l’État dont ils sont les 
serviteurs, ils ne passeront 
pour la plupart pas un jour 
de leur vie en prison.

Alan Grey

Travailler à plus de 85 ans…
D’après le Bureau de 

recensement des États-
Unis, les personnes tou-
jours au travail à 85 ans 
ou plus étaient 255 000 
en 2017 ! Ce nombre aug-
mente, puisque en 2006, 
2,6 % des personnes de cet 
âge travaillaient, contre 
4,4 % aujourd’hui. Si cela 
recouvre des réalités va-
riées, comme par exemple 
de r iches pat rons q u i 
veulent rester aux com-
mandes de leurs affaires, 
la grande majorité sont de 
simples travailleurs. Leur 
retraite ou leur protec-
tion sociale ne leur per-
mettent pas de vivre, de se 

soigner ou de soigner leur 
conjoint ou un proche qui 
en a besoin. Ils doivent 
donc continuer à travail-
ler, que ce soit en faisant 
traverser la rue aux en-
fants ou comme fermiers, 
caissières, hommes de mé-
nage, camionneurs – par-
fois débutants à 87 ans ! – 
ou même ouvriers dans 
l’industrie ou le bâtiment.

Une situation d’autant 
plus révoltante que, dans 
ce même pays, on constate 
aussi une prog ression 
continue de la fortune des 
très riches !

Frédéric Gesrol

Iran : la population première 
victime des sanctions
Le 7 août ont pris effet les premières sanctions 
économiques que le président américain 
Trump a décidées contre l’Iran. Elles ont pour 
objectif d’asphyxier le régime iranien, auquel 
Washington reproche de développer une 
industrie nucléaire, mais en fait surtout de jouer 
un rôle trop indépendant au Moyen-Orient.

Ces mesures vont empê-
cher Téhéran d’effectuer 
des transactions financières 
internationales, d’importer 
des matières premières, de 
faire appel à des construc-
teurs étrangers dans les 
secteurs de l’automobile et 
de l’aviation commerciale. 
Une seconde vague de sanc-
tions doit frapper les expor-
tations de gaz et de pétrole, 
qui sont la principale source 
de devises pour l’Iran.

Au contraire de Trump, 
les dirigeants des autres 
États occidentaux ne vou-
laient pas revenir sur l’ac-
cord international de 2015 
qui , en levant de précé-
dentes sanctions, avait ou-
vert à leurs grands groupes 

un marché de 80 millions 
d’habitants. D’autant que 
cet accord autorisant l’Iran 
à écouler l i brement son 
gaz et son pétrole, cet État 
redevenait solvable, ce qui 
aiguisait l’appétit des trusts 
occidentaux.

Certains, tels Renault 
et PSA, s’étaient précipi-
tés pour vendre et même 
produire des véhicules sur 
place ; Airbus avait engran-
gé de grosses commandes ; 
Total s’était invité dans l’ex-
ploitation d’un gisement ga-
zier sur le golfe Persique… 
Mais comme c’est en dollars 
que ces groupes commercent 
dans le monde entier, et que 
beaucoup opèrent aussi aux 
États-Unis, i ls se retirent 

m a i n t e n a n t  d ’ I r a n ,  d e 
crainte d’être sanctionnés 
financièrement et interdits 
d’activités par Washington.

Trump veut faire plier 
le régime iranien, et se sert 
avec le plus grand cynisme 
de la force de l’impérialisme 
américain pour imposer ses 
volontés. Mais, plus large-
ment, ses sanctions se dé-
ploient sur fond de bras de 
fer commercial entre géants 
mondiaux de la finance et 
de l’industrie. Certains vont 
y laisser quelques plumes, 
les médias d’ici l’ont assez 
déploré ces jours-ci, même 
si, vu leurs bénéfices co-
lossaux, cela n’émeut pas 
grand-monde. Mais on a 
appris à cette occasion que 
tel constructeur automobile 
allait laisser en plan l’usine 
qu’il venait de construire, 
et donc sans emploi ses ou-
vriers. Et puis, depuis l’an-
nonce des sanctions, la mon-
naie iranienne a perdu les 
deux tiers de sa valeur. Cela 

a provoqué une flambée des 
prix des produits importés, 
et pas seulement, car des 
officiels qui contrôlent l’im-
port-export aux trafiquants, 
aux spéculateurs proches 
du régime et aux gros com-
merçants, tous ont voulu 
protéger leurs revenus.

Depuis fin juillet, cela a 
débouché sur des manifes-
tations contre la vie chère 
dans les grandes villes. Pour 
autant qu’on puisse en juger 
de loin, le gouvernement 
serait rendu responsable 
de la situation, au moins 
par le milieu commerçant 

du bazar et par d’autres 
couches sociales plus ou 
moins privilégiées.

Le rég i me en sera- t-
i l ébranlé ou l’ex istence 
des sanctions va-t-elle lui 
permettre de resserrer les 
rangs derrière lui ? En tout 
cas, ce ne sont pas les piliers 
du régime qui en feront le 
plus les frais, mais des mil-
lions d’Iraniens des classes 
populaires. Comme travail-
leurs et comme consomma-
teurs, leur situation risque 
de devenir de plus en plus 
dramatique.

Pierre Laffitte

Trump tweete toujours pire
Depuis un an, Donald 

Trump critique vertement 
les joueurs de football amé-
ricain qui s’agenouil lent 
pendant l’hymne national 
pour protester contre les vio-
lences policières dont sont 
victimes de jeunes Noirs. 
Traitant ces joueurs de « fils 
de p… », il a estimé en mai 

qu’ils « ne devraient peut-être 
pas être dans le pays ».

Le basketteur noir Le-
Bron James, soutien des Dé-
mocrates, a récemment ré-
pondu qu’il ne pourrait pas 
s’asseoir en face de Trump, 
qu’il accuse d’alimenter la 
haine raciale. Sur Twitter, 
dont il fait comme chacun 

sait un usage compulsi f, 
Trump a aussitôt dénigré 
James, le traitant d’« idiot ».

Mais le basketteur est 
une superstar, qui a reçu 
alors de nombreux soutiens, 
dont celu i de… Melan ia 
Trump. Il faut toujours se 
méfier des retours de tweet.

Michel Bondelet

Le 25 juin, devant le grand bazar à Téhéran.

En 1978, des membres du mouvement radical Move, devant leur maison barricadée, 
à  Philadelphie. Plusieurs d’entre eux sont toujours en prison.
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Police : souriez, vous êtes filmés…  
et conservés !

Suite à l’affaire Benal-
la, la CNIL (Commission 
nat iona le de l ’ i n for ma-
tique et des libertés) ouvre 
une enquête sur la durée 
de conservation des docu-
ments de vidéosurveillance 
par la police. Alexandre Be-
nalla a en effet obtenu en 

juillet la vidéosurveillance 
du 1er mai l’incriminant, 
soit plus de deux mois après, 
alors que la police est cen-
sée garder ces images trente 
jours tout au plus.

La pol ice se const itue 
donc un petit f ichier pri-
vé. Des responsables de 

la préfecture de Police se 
sont défendus en ex pl i -
quant qu’i ls ne connais-
saient pas la loi. Mainte-
nant qu’ils sont au courant, 
c’est en toute connaissance 
de cause qu’i ls pourront 
s’asseoir dessus !

A.U.

Paris : la police  
à la chasse  
aux migrants
L’association Solidarité migrants Wilson, née 
de l’initiative d’habitants de la Plaine-Saint-
Denis près de Paris, pousse un cri d’alarme face 
à l’aggravation de la situation des migrants. Elle 
a décidé d’arrêter toute activité au mois d’août, 
ne parvenant plus à distribuer les centaines de 
repas qu’elle assurait et voulant mettre l’État et la 
municipalité de Paris devant leurs responsabilités.

Depuis l’évacuation par 
la pol ice du campement 
de migrants situé près du 
centre commercial le Mil-
lénaire, la situation de ces 
derniers n’a fait que se dé-
tériorer. Certes, ce campe-
ment était gigantesque et 
insalubre, mais il permet-
tait aux différentes com-
munautés de s’organiser et 
aux associations d’apporter 
nourriture et conseils juri-
diques. Aujourd’hui, trois 
cents à cinq cents migrants 
sont dispersés tout autour 
de la Porte de la Chapelle, 
certains campent à Auber-
villiers, d’autres occupent 
des espaces verts autour du 
périphérique. La plupart 
ont tout perdu et n’ont même 
plus de tentes. La police, qui 
a ordre d’empêcher tout re-
groupement, s’ingénie à les 
tourmenter. Elle les chasse 
au petit matin, les réveillant 
sans ménagement à trois 
heures, utilisant parfois des 
gaz lacrymogènes, leur pre-
nant leurs maigres biens, 
leurs couvertures et parfois 
même leurs chaussures ou 
leurs papiers personnels. 
Tout est fait pour les éloi-
gner de Paris.

Cette situation déjà dra-
mat iq ue a été agg ravée 
par le démantèlement de 
la « col l ine du crack » le 

27 juin dernier, démantè-
lement qui s’est fait sans 
aucu n accompag nement 
social et sanitaire. Du coup, 
les toxicomanes errent et se 
retrouvent en compagnie 
des migrants qui sont par-
fois accompagnés d’enfants.

 L’association Solidarité 
migrants Wilson a donc dé-
cidé de cesser son activité 
pour des raisons de sécuri-
té. Les bénévoles qui distri-
buent chaque matin des pe-
tits déjeuners se retrouvent 
devant des personnes de 
plus en plus démunies mais 
aussi souvent face à des 
toxicomanes en manque et 
très agressifs. Moins nom-
breux au mois d’août, ils ne 
se sentent plus en mesure de 
faire face.

Pour pallier ce manque, 
la municipalité de Paris a 
fait appel à une autre as-
sociation qu’elle rétribue 
mais qui distribue des petits 
déjeuners deux fois moins 
caloriques et rien d’autre.

Ces migrants vont donc 
voir leur situation se dégra-
der encore. Le premier res-
ponsable est ce gouverne-
ment criminel qui préfère 
mettre les moyens pour leur 
rendre la vie impossible 
plutôt que pour les recevoir 
dignement !

Aline Urbain

Migrants – Nantes : 
manifestation de solidarité
Samedi 4 août, plusieurs centaines de personnes 
ont manifesté à Nantes, malgré un soleil de 
plomb, contre l’expulsion des réfugiés de 
chaque endroit où ils trouvent un refuge.

A insi en ju in, les mi-
grants étaient évacués manu 
militari d’un immense im-
meuble inoccupé, et destiné 
à le rester. Fin juillet, sur 
décision de la préfecture, 
ils ont été à nouveau chas-
sés d’un square qu’ils oc-
cupaient au centre-ville de 
Nantes. Ils ont alors trouvé 
refuge dans un lycée d’où 
la maire PS a demandé et 
obtenu leur expulsion début 
août. Au cours de la mani-
festation, de nombreux ré-
fugiés, entre autres souda-
nais ou éthiopiens, ont pris 
la parole, indignés du sort 
qui leur est réservé alors 
qu’i ls ont fui des pays en 
guerre.

Ni la préfecture, ni la 
municipal ité ne veulent 
proposer des solutions d’hé-
bergement. Leur objectif est 
de précariser autant que 
faire se peut ces réfugiés et 
de leur faire savoir qu’ils 
ne sont pas les bienvenus à 
Nantes. Dans la presse, les 

représentants des pouvoirs 
publics ont expliqué que 
les associations d’aide sont 
localement trop actives et 
que cela finit par se savoir. 
Ils veulent donc supprimer 
« l ’appel d’air » que cela 
créerait prétendument vers 
la région ! La préfecture a 
même refusé les quelques 
dizaines d’hébergements 
proposés par les églises ca-
tholiques et protestantes.

C’est donc la population 
qui vient en aide à ces mi-
grants, pour leur trouver 
des squats ou pour les nour-
rir. Des salariés travaillant 
dans l’agroalimentaire mais 
aussi des petits commer-
çants participent à la soli-
darité. Des militants ont pu 
mettre en place une « autre 
cantine » qui en un mois a 
fourni plus de 15 000 repas, 
sans un centime d’argent 
public.

Les man i festants ont 
scandé « Un logement c’est 
un droit ! », mais aussi les 

noms de nombreux endroits 
de Nantes inoccupés et qui 
pourraient accueillir ceux 
qui vivent dans la rue. Ré-
cemment, dans un commu-
niqué, les facteurs CGT du 
centre-ville ont déclaré que 
si la direction de La Poste et 
le gouvernement levaient le 
secret professionnel, on ne 
mettrait pas longtemps à lis-
ter tous les logements vides 
de ce secteur qui peuvent 
être réquisitionnés ! En fait, 
le problème du logement est 
loin de ne concerner que les 
réfugiés.

À Nantes des milliers de 
personnes sont mal logées à 
cause du montant des loyers 
et du manque d’habitations 
à loyers modérés. I l  s ’y 
s’ajoute 6 000 personnes ou 
familles, répertoriées par 
le centre d’action sociale 
de Nantes qui, en l’absence 
de domicile fixe, viennent 
chercher le courrier à un 
guichet dédié de La Poste.

C e t t e  m a n i f e s t a t i o n 
aura aussi été l’occasion de 
mettre tous ces problèmes 
sur la place publique.

Correspondant LO

Patrimoine : en Bern
En novembre dernier, 

Macron avait fait de Sté-
phane Bern, spécialiste des 
têtes couronnées et autres 
parasites mondains, son 
monsieur Patr imoine en 
danger. Il devait sauver de 
nombreux bâtiments an-
ciens tombant en ruines.

Si de Gaulle avait eu son 
Malraux, Macron, toujours 
prêt à se faire de la publi-
cité, aurait son Bern… À 

grand renfort d’interviews, 
celui-ci annonçait des pro-
jets à venir par centaines, 
des rénovations toutes plus 
extraordinaires les unes 
que les autres. Tout cela 
à grand renfort de « solu-
tions innovantes » qui ne 
devaient rien coûter à l’État 
car dans ce domaine qui 
n’intéresse pas directement 
le patronat, il met de moins 
en moins d’argent. En plus 

d’un Grand Loto du patri-
moine, à 15 euros le ticket 
quand même, prévu en sep-
tembre, une souscription 
nationale était lancée.

Mais, la souscription est 
à la peine et ne permet pas 
de rénover tout ce qui avait 
été promis. Compter sur la 
générosité des riches, une 
naïveté indigne d’un vieux 
routier comme Bern...

Arnaud Vautard

LO

Nantes, le 4 août.
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Foodora : des coursiers laissés sur le carreau
L’entreprise de l ivrai-

son de repas Foodora va se 
retirer du marché français. 
Pour les coursiers à vélo 
qu’elle employait, il n’existe 
aucun recours, aucune pos-
sibilité d’indemnité : ils sont 
considérés comme des « mi-
cro-entrepreneurs » et n’ont 
avec Foodora qu’une rela-
tion commerciale.

Une aut re ent repr ise 
similaire, Take Eat Easy, 

liquidée en août 2016, avait 
laissé de grosses ardoises 
derrière elle, ne payant pas 
les courses du mois précé-
dent. 114 de ses coursiers ont 
déposé plainte pour travail 
illégal et travail dissimulé. 
Devant les Prudhommes, 
neuf d’entre eux n’avaient 
pas eu gain de cause contre 
les margoulins.

Foodora est une filiale du 
groupe allemand Delivery 

Hero qui, tout en se reti-
rant de quatre pays, affiche  
d’excellents résultats finan-
ciers : récemment coté en 
Bourse, le groupe a empo-
ché un milliard d’euros et 
se vante d’une croissance de 
ses revenus de 60 % au pre-
mier semestre 2018.

Pour faire de tels pro-
fits, cette entreprise et ses 
concurrents n’assurent pas 
à leurs livreurs même les 

protections élémentaires 
que la loi accorde aux sala-
riés. Les coursiers de Deli-
veroo et Uber Eats sont ainsi 
rémunérés à la course et 
n’ont pas de minimum ho-
raire garanti, un minimum 
salarial pour l’obtention 
duquel une partie d’entre 
eux se sont récemment mo-
bilisés. Ils sont donc ainsi 
incités à rouler vite et, en 
cas d’accident de la route, 

ne peuvent bénéficier de la 
protection assurée aux acci-
dentés du travail.

Par le biais d’une appli-
cation pour smartphone et 
sous couvert de modernité, 
ces entreprises recourent 
à une exploitation capita-
liste ancienne et forcenée, 
et se débarrassent de leurs 
employés quand et comme 
bon leur semble.

Michel Bondelet

Dans nos bulletins d’entreprise
Ils nous chauffent

Dans les véhicules, c’est 
un vrai four. À défaut de 
pouvoir climatiser Paris, 
La Poste aurait les moyens 
de nous fournir voitures et 
camions avec clim.

La Poste Paris 11 – Paris 20

Bilan antisocial
En présentant son bilan 

pour l’année 2017, la direc-
tion de La Poste indique 

que 6 000 emplois ont été 
supprimés et que le recours 
aux emplois intérimaires a 
augmenté de près de 40 %. 
Et La Poste ose appeler cela 
un bilan… social !

La Poste Paris 16

Le progrès  
selon les patrons

À la d i s t r i but ion, la 
direction veut nous coller 
un robot suiveur. Capable 
de por ter 150 kg, i l est 

aussi décrit comme « infati-
gable », avec une autonomie 
de 8 heures. Il faut qu’ils le 
programment pour f inir 
la tournée tout seul parce 
que nous, nous serons déjà 
rentrés depuis longtemps.

La Poste  
Paris 10 18 19 – PPDC Villette

Il fait trop chaud  
pour fonctionner

Avec la chaleur, des dis-
tributeurs de tickets sont 

en panne. On les comprend ! 
Ce n’est pas comme si cette 
période de chaleur était 
imprévisible. On appelle ça 
l’été.

RATP Réseau Ferré 

Écolo, ça sonne 
mieux que radin

31, 2° su r la l i g ne 6 , 
31,9° sur la ligne 4, pas sûr 
que les bouteilles d’eau et 
éventai ls distribués aux 

voyageurs aient suf f i à 
rendre le métro suppor-
table. Dans les colonnes du 
Parisien, la RATP dit pour-
tant qu’el le ne veut pas 
généraliser la cl im dans 
le métro en raison du fort 
impact environnemental ! 
Il semble que, contraire-
ment aux usagers, les our-
sins que la Régie a dans les 
poches ne craignent pas la 
chaleur.

RATP Réseau Ferré

Métro parisien :  
une panne  
et ses conséquences
Mardi 31 juillet, sur la ligne 1 du métro parisien, 
des milliers de voyageurs sont restés bloqués à 
cause d’une panne qui a entraîné la paralysie de 
toute la ligne. La RATP invoque un concours de 
circonstances très improbable. C’est une excuse un 
peu facile pour se dégager de ses responsabilités.

La ligne 1 a la particu-
larité d’être entièrement 
automatisée depuis 2013. 
Il n’y avait donc personne 
pour dépanner rapidement 
la rame en cause, et les an-
nonces formatées à l’iden-
tique délivrées toutes les 
cinq minutes ont eu l’effet 
d’énerver les voyageurs plu-
tôt que le contraire. D’autre 
part, la ligne était saturée 
du fait des travaux sur le 
RER, qui emprunte un itiné-
raire voisin. Dans ces condi-
t ions, on comprend q ue 
certains voyageurs, n’en 
pouvant plus de rester coin-
cés, aient actionné le signal 
d’alarme. Ce qui a eu pour 
conséquence de couper le 
courant et la climatisation 
qui en dépend…

Un dirigeant de la RATP 
a osé dire que la présence 
d ’ u n a g e nt  à  b or d  de s 
rames n’aurait rien changé 
puisqu’i l n’aurait pas eu 
plus d’informations sur la 
reprise du trafic. Un argu-
ment de mauvaise foi car 
la présence à bord d’un 

employé est quand même 
plus rassurante pour les 
voyageu r s .  E l le per met 
aussi d’informer le poste de 
commande centralisé en cas 
de problème à bord du train 
et d’organiser, si nécessaire, 
une évacuation de la rame 
autrement q ue de façon 
anarchique.

Cette panne relance le 
débat sur l’automatisation 
des métros. Mais le pro-
blème n’est pas là. Que la 
technique moderne per-
mette de libérer les hommes 
de nombreuses tâches, y 
compris la conduite, n’est 
pas un mal en soi. Elle pour-
rait même être un bien si 
elle n’aboutissait pas à la 
suppression de toute pré-
sence humaine. Mais même 
une entreprise publ ique 
comme la RATP n’échappe 
pas à la loi du profit. Avec 
l’automatisation de la ligne, 
elle avait surtout le souci de 
réduire le coût d’exploita-
tion de la ligne de 40 %, en 
supprimant du personnel.

Correspondant LO

SNCF : solidarité  
avec les grévistes menacés

Dans plusieurs régions, la SNCF tente de s’en 
prendre à des militants pour faits de grève. Au 
moins cinq grévistes du printemps ont été traduits 
devant des conseils de discipline aux ordres, à 
partir de dossiers complètement fallacieux.

Ainsi, un conseil de dis-
cipline a eu lieu le 18 juillet 
en vue de la radiation des 
cadres, c’est-à-dire du licen-
ciement, de Jean-François, 
militant CGT à Nîmes. Elle lui 
reproche « d’avoir allumé une 
torche à flamme rouge » dans 
la gare un jour de grève.

Le 24 juillet, c’était au 
tour de Yannick, militant de 
Sud-Rail à Rennes, de voir 
sa radiation demandée en 
conseil de discipline. On lui 
reproche, le jour de la mani-
festation du 1er mai, d’avoir 
alerté le poste central de 
Rennes du fait qu’un policier 
se trouvait sur les voies. Ce 
poste a donc interrompu la 
circulation des trains. Mais 
alors qu’il n’a fait que suivre 

et appliquer des procédures 
de sécurité pour éviter un 
accident, en déclinant d’ail-
leurs son matricule et son 
identité, la SNCF a l’audace 
de le poursuivre pour en-
trave à la circulation des 
trains et de réclamer son 
licenciement. Un rassemble-
ment s’est déroulé en soutien 
à Yannick en gare de Saint-
Pierre des Corps.

À Paris, le 27 juillet, lors 
d’un comité d’entreprise, 
plusieurs centaines de che-
minots étaient présents dès 
8 h 30 pour aff irmer leur 
entière solidarité avec Jean-
François et tous les grévistes 
poursuivis, et pour s’oppo-
ser à une direction revan-
charde. Car c’est bien de cela 

qu’il s’agit. La SNCF sait que 
les cheminots, après avoir 
mené un mouvement de 
grève pendant plus de trois 
mois, ne baissent pas les 
bras, bien au contraire. Un 
peu partout, ce sont des liens 
très étroits qui se sont créés 
entre grévistes au cours de 
cette lutte, des liens qui se-
ront précieux à l’avenir.

Le gouvernement a certes 
réussi à faire voter et pro-
mulguer son pacte ferro-
viaire au Parlement, mais il 
reste à la direction de la SNCF 
à faire reculer les conditions 
d’existence des cheminots 
dans la réalité quotidienne, 
ce qui est loin d’être gagné. 
En utilisant la répression la 
plus arbitraire, la direction 
voudrait bien faire baisser la 
tête aux cheminots. Mais elle 
peut au contraire, et plus tôt 
que prévu, susciter la révolte 
et la riposte.

Correspondant LO

LO

Le 27 juillet, à la gare du Nord.
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DANS LES ENTREPRISES

Tour Eiffel :  
une grève victorieuse

L a g r è ve du per s on -
nel de la tour Eiffel, qui a 
duré deux jours, a cessé 
le vendredi 3 août après 
que la direction a reculé en 
renonçant à son nouveau 
mode d’accès aux ascen-
seurs. Depuis cet été, la 
direction avait réservé un 
des deux ascenseurs aux 
clients ayant acheté leurs 
billets sur Internet, et les 
aut res c l ient s fa i sa ient 
la queue à l’autre ascen-
seur pour acheter un bil-
let sur place. Mais devant 
l’aff luence (la tour Eiffel 
reçoit plus de six millions 
de visiteurs par an et en 
moyenne 20 000 par jour), 
ces cl ients faisaient par-
fois la queue plus de trois 
heures, ce qui a entraîné 

des malaises. Quant aux 
employés de la tour Eiffel 
leurs conditions de travail 
étaient dégradées, les visi-
teurs s’en prenant à eux, 
les rendant responsables 
de ces files d’attente. Pous-
sés à bout , les employés 
ont choisi de faire grève 
face à une direction sourde 
à leurs réclamations et à 
celles des visiteurs.

F i n a lement  l a  g r è ve 
a débloqué une situation 
intenable, la direction per-
mettant l’accès de tous les 
visiteurs avec ou sans bil-
lets Internet par les deux 
ascenseurs. Quand les tra-
vailleurs s’en mêlent, c’est 
toujours plus efficace !

Cédric Duval

Ryanair : vive la lutte !
La contestation s’étend chez Ryanair. Vendredi 
10 août, les pilotes basés en Irlande devraient faire 
une cinquième journée de grève, en même temps 
que des pilotes basés en Belgique, en Suède et 
peut-être même en Allemagne et aux Pays-Bas, 
pour qui ce sera leur première journée d’action pour 
de meilleures conditions de travail et de contrats.

En Suède 22 vols ont déjà 
été préventivement annu-
lés, et 104 en Belgique. Rya-
nair a implanté 86 bases 
dans 35 pays différents. Il y 
emploie comme personnel 
navigant de jeunes travail-
leurs de multiples natio-
nalités, tous sous contrat 
i r l a nd a i s ,  peu coûteu x 
en cotisations et taxes di-
verses, et des centaines de 
pilotes, pour les trois quarts 

sous contrat d’auto-entre-
preneur. Tout cela n’aide 
pas à se défendre collecti-
vement, qui plus est dans 
un secteur où le sentiment 
corporatiste est plus déve-
loppé qu’ailleurs. Eh bien 
c’est Ryanair lui-même, et 
son PDG très antiouvrier 
et même antisyndicats, qui 
répandent la colère par leur 
dureté et leur morgue.

L e  mou v e me nt  é t a i t 

jusque-là plutôt cantonné 
chez les pi lotes basés en 
Irlande, qui avaient quand 
même réussi à obtenir 20 % 
d’augmentation de salaire 
et à imposer un syndicat 
dans l’entreprise, et qui ont 
fait trois journées de grève 
en juillet. Il a maintenant 
gagné le personnel navi-
gant, qui a montré spec-
taculairement son mécon-
tentement lor s de deu x 
journées de grève interna-
tionale, les 25 et 26 juillet, 
obligeant la compagnie à 
an nu ler en catast rophe 
plus de 600 vols.

Teigneuse, la compagnie 
a joué la provocation. Elle 
a insulté le personnel navi-
gant, dont seules les heures 
de vol sont payées, et en-
core, très mal, en préten-
dant que les salaires étaient 
bons. Et elle a menacé de 
baser en Pologne plusieurs 
de ses avions de Dublin, ce 
qui met sur la sellette les 
emplois de 100 pi lotes et 
200 personnels navigants 
en Irlande.

La grève des pilotes du 
10 août est une réponse à 
cette morgue. Ce patron de 
combat mérite qu’elle soit 
la plus large possible.

Pierre LemaireBR
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File d’attente le 3 août.
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Nouvelle-Aquitaine
Jeudi 9 août : Périgueux
Vendredi 10 août : Limoges
Samedi 11 août : Brive

Pas-de-Calais
Jeudi 9 août : Calais
Vendredi 10 août : Cambrai
Samedi 11 août : Arras

Aisne/Nord/Somme
Jeudi 9 août :  
Soissons/Villers-Cotterêts

Vendredi 10 août :  
Chauny/Tergnier
Samedi 11 août : Laon

Perpignan/
Montpellier
Lundi 13 août : Montpellier
Mardi 14 août :  
Narbonne-Plage/
Saint-Pierre-la-Mer
Mercredi 15 août : Sète
Jeudi 16 août : Narbonne
Vendredi 17 août : Béziers
Samedi 18 août : Perpignan

Provence
Lundi 13 août :  
Nîmes
Mardi 14 août :  
Martigues/Port-de-Bouc
Mercredi 15 août : 
Salon-de-Provence
Jeudi 16 août : 
Aix-en-Provence
Vendredi 17 août :  
Vitrolles/Marseille
Samedi 18 août :  
Arles

Avenir professionnel : 
marche arrière, toute !
Le 1er août, la loi sur l’avenir professionnel a 
été adoptée à l’Assemblée. Le gouvernement 
et la ministre du Travail, Muriel Pénicaud, 
l’ont présentée comme « la deuxième étape de 
la rénovation du modèle social français ».

Quand on sait que la pre-
mière étape a été celle de la 
loi travail et de la destruc-
tion des droits des salariés, 
on pouvait s’attendre au 
mieux à de la poudre aux 
yeux, au pire à des cadeaux 
supplémentaires au patro-
nat : on a effectivement les 
deux.

L’allocation chômage sera 
étendue aux salariés démis-
sionnaires. Mais en fait cette 
indemnisation se fera sous 
condition d’avoir un projet 
de reconversion. Ou bien, 
plus absurde encore en cette 
période de crise, il faudra 
avoir un projet de création 
ou de reprise d’entreprise. 
Cette mesure ne concerne-
rait que 20 000 à 30 000 béné-
ficiaires, de l’aveu même du 
gouvernement. On est loin 
de la promesse d’une indem-
nisation généralisée que fai-
sait miroiter Macron avant 
les élections.

L’apprentissage va être 
libéralisé, laissant les mains 
l ibres à n’importe quelle 
officine patronale préten-
dant former, sans autori-
sation administrative, des 
jeunes jusqu’à trente ans. 
En échange de leurs efforts 
de formation, les patrons 
bénéficieront de toutes les 
facilités pour renvoyer un 
apprenti. Le gouvernement 
les autorise aussi à assouplir 
le temps de travail pour les 
mineurs : les patrons pour-
ront leur imposer des se-
maines de 40 heures et huit 
à dix heures de travail par 
jour pour certaines activités.

Quant à la format ion 
continue, elle ne fera plus 
l’objet d’un crédit d’heures 
mais d’un crédit en euros : 
500 euros par an, 800 euros 
pour les travail leurs non 
qualifiés, dans la limite de 
5 000 à 8 000 euros au bout 
de dix ans, une somme bien 
insuffisante pour couvrir 
une formation qualifiante. 

Voilà, entre autres me-
sures, ce que le gouverne-
ment propose pour remédier 
au manque de qualification 
qui empêcherait un travail-
leur de trouver un emploi 
digne de ce nom. La réali-
té dément évidemment ce 
schéma simpliste puisque de 
nombreux jeunes ou moins 
jeunes, même avec un ba-
gage technique, ne trouvent 
rien ou bien un travail sous-
qualif ié, précaire et mal 
payé.

C’est la propagande ha-
bituelle du gouvernement 
qui veut faire croire qu’avec 
un peu de bonne volonté 
chacun peut construire son 
avenir indépendamment de 
la situation économique et 
que, finalement, ceux qui ne 
trouvent pas d’emploi méri-
teraient leur sort. Il s’apprête 
d’ailleurs à réformer, c’est-à-
dire à attaquer, l’indemnisa-
tion du chômage.

Pénicaud présente sa loi 
comme un texte « d’éman-
cipation sociale ». En fait, il 
émancipe les patrons qui, de 
réforme en réforme, ont les 
mains de plus en plus libres 
pour imposer leurs volontés.

Sylvie Maréchal

Baisse des récoltes : les spéculateurs 
vont se faire du blé

Les militants de Lutte ouvrière  
à votre rencontre

Pendant que l’agitation 
politicienne se concentre 
sur l’affaire Benal la, les 
conditions de vie des tra-
vai l leurs ne cessent de 
s ’agg raver. Les patrons 
annoncent des plans de li-
cenciements et le gouver-
nement, qui leur a donné 

toutes les facilités pour je-
ter les travailleurs à la rue, 
prépare d’autres attaques à 
la rentrée, entre autres sur 
les retraites.

Da n s cet te s i t uat ion 
où le capitalisme pourris-
sant écrase toujours plus 
le monde du travail pour 

sauver ses profits, les tra-
vai l leurs doivent sauver 
leur peau. Il leur faut pour 
ce l a u n prog ra m me de 
combat.

C’est ce dont les militants 
de Lutte ouvrière souhaitent 
discuter avec vous lors de 
leur passage dans votre ville. 

Moisson en Russie.
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Avec la sécheresse, c’est l’ensemble des productions 
agricoles qui souffrent dans une grande partie 
de l’Europe. Les fortes chaleurs et l’absence 
prolongée de pluie ont engendré partout un 
dessèchement des sols : tournesols flétris sur 
pied, champs de maïs brûlés, bétail épuisé.

Les récoltes en pâtissent, 
même si c’est inégalement 
selon les régions du monde. 
Pour la récolte de blé qui 
est terminée en France, les 
céréaliers s’en tirent bien, 
avec une production dans la 
moyenne des dernières an-
nées et des grains de bonne 
qualité. Par contre en Po-
logne, dans les pays Baltes, en 
Allemagne, les silos vont res-
ter en partie vides. La Suède a 
vu sa production divisée par 
deux. Plus à l’est, en Russie, 
premier pays exportateur de 
blé l’an dernier, la récolte de-
vrait être de 20 % inférieure. 
Et l’on s’inquiète maintenant 
au sujet de la récolte aux 
États-Unis, et en Australie à 
la fin de l’année. Dans tous les 
cas la production mondiale 
de blé devrait être inférieure 
aux besoins, obligeant à pui-
ser dans les réserves des der-
nières années.

Mais cette baisse des ré-
coltes mondiales n’est pas 
un problème pour tout le 
monde. Elle s’accompagne 
d’une montée des prix, qui 
a tendance à s’accélérer 
ces derniers temps sur les 
marchés internationaux. Le 
cours de la tonne de blé sur 

le marché européen dépasse 
les 200 euros. Le prix du 
blé a augmenté de 32 % à la 
Bourse de Chicago depuis le 
début de l’année, et même 
de plus de 3 % en une seule 
journée, lundi 6 août.

Si les céréaliers des pays 
en partie épargnés par la 
sécheresse s’en réjouissent, 
ce sont surtout les spécula-
teurs qui se ruent désormais 
sur les actions des marchés 
à terme. Le magazine Capi-
tal titrait récemment pour 
conseiller les boursicoteurs 
sur la marche à suivre : « La 
f lambée des prix devrait se 
poursuivre, voici comment en 
profiter ». Et personne ne sait 
où cela va s’arrêter. Les prix 
étaient ainsi montés à plus de 
300 dollars la tonne en 2010. 
Si les gros négociants et les 
traders les mieux informés 
vont en tirer à nouveau des 
fortunes colossales, à l’autre 
bout de la chaîne, c’est une 
nouvelle catastrophe qui se 
met en place.

En A f r iq ue su bsa ha-
rienne, la sécheresse est 
arrivée en pleine période 
de soudure, au moment où 
l’ancienne récolte est épui-
sée et où la nouvelle n’est pas 

encore disponible. Et surtout, 
les prix du blé ou des pro-
duits alimentaires vont rapi-
dement flamber, aggravant 
la disette, voire provoquant 
la famine. La vague de spé-
culation sur les céréales va 
avoir des conséquences dra-
matiques, alors que les gou-
vernements de ces pays ont 
réduit, voire supprimé, les 
subventions sur les prix du 
pain et des aliments de base. 
C’est ce qui avait été à l’ori-
gine d’une flambée d’émeutes 
de la faim en 2007-2008.

Ce n’est ici ni la faiblesse 
des moyens agricoles, qui 
permettraient de nourrir 
une humanité bien plus nom-
breuse, ni les contraintes du 
climat qui sont la cause des 
problèmes alimentaires ac-
tuels. Mais c’est la folie d’un 
système économique où toute 
production est objet d’une 
spéculation permanente.

Les possesseurs de capi-
taux font feu de tout bois et 
peuvent s’enrichir en spécu-
lant sur la baisse de la pro-
duction d’une céréale qui est 
à la base de l’alimentation 
de la majorité de l’humanité. 
Quelle importance pour eux 
si leur fortune indécente se 
fait au prix de la condamna-
tion des populations des pays 
pauvres à l’angoisse perma-
nente de ne pas pouvoir se 
nourrir, quand ce n’est pas à 
une mort à petit feu ?

Gilles Boti
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